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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President (parle en anglais ) : Les membres 
du Conseil sont saisis du document S/2019/441, qui 
contient le texte d’un projet de resolution depose par les 
Etats-Unis dAmerique. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Belgique, Republique dominicaine, France, 

Allemagne, Indonesie, Koweit, Perou, Pologne, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis dAmerique 
Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine, Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, 

Federation de Russie, Afrique du Sud 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 10 voix pour et cinq abstentions. 
Le projet de resolution est adopte en tant que resolution 
2471 (2019). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Cohen (Etats-Unis dAmerique) (parle en 
anglais): Les Etats-Unis se felicitent de l’appui du Conseil 
de securite au renouvellement du regime de sanctions 
concernant le Soudan du Sud, notamment l’embargo sur 
les armes. Si nous voulons avoir une chance d’instaurer 
une paix durable au Soudan du Sud, nous devons mettre 
un terme au flux d’armes utilisees pour alimenter le 
conflit et terroriser les civils, et prendre des mesures 
contre les personnes qui compromettent la paix. 

Nous sommes degus que la resolution 2471 (2019) 
n’ait pas ete appuyee par les trois membres africains 
du Conseil de securite. II y a tout juste trois mois, le 
Conseil a adopte la resolution 2457 (2019) pour faire 


taire les armes en Afrique, avec le ferme appui de 
l’Union africaine. Aujourd’hui, nous regrettons que trois 
des abstentions montrent une reticence a arreter le flux 
d’armes vers l’un des conflits civils les plus meurtriers 
du continent. Les mesures renouvelees dans la resolution 
visent a proteger les civils et a reduire la violence 
dans un pays qui a connu des atrocites indicibles. Les 
Etats-Unis veulent aider les organismes regionaux et 
sous-regionaux africains a jouer un role de premier 
plan dans le reglement des differends et des conflits 
sur le continent. Toutefois, il est difficile d’envisager de 
soutenir ce role elargi si les pays de la region ne sont pas 
disposes a appuyer les mesures qui incitent les parties 
belligerantes a choisir la paix plutot que la guerre. 

Il y a 10 mois, lorsque le Conseil a adopte le 
regime de sanctions (voir S/PV.8310) que nous avons 
renouvele aujourd’hui, on nous a dit que de nouvelles 
sanctions compromettraient le processus de paix. On 
nous a egalement dit que le moment n’etait pas venu 
d’imposer un embargo sur les armes pour empecher les 
flux d’armes vers un pays qui, selon les estimations, 
avait enregistre 400000 morts liees au conflit au cours 
des cinq dernieres annees. 

Depuis le renforcement du regime de sanctions et 
l’imposition d’un embargo sur les armes, les parties au 
conflit ont signe l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud, et le cessez-le- 
feu a ete largement respecte. Si les Etats-Unis demeurent 
preoccupes par les retards pris dans la mise en oeuvre 
des principales dispositions de l’accord de paix et par 
la poursuite des violences contre les civils, nul ne peut 
nier que certains progres initiaux sur la voie de la paix 
ont ete realises immediatement apres la decision que le 
Conseil a prise au sujet des sanctions il y a 10 mois. 

Outre le renforcement du regime de sanctions, 
de nombreux autres facteurs ont incontestablement 
contribue a ce revirement de situation. Nous sommes 
surtout encourages par le fait que les acteurs regionaux 
ont joue un role de premier plan pour encourager et 
soutenir la paix au Soudan du Sud. Nous comptons sur 
la region pour maintenir les pressions sur les parties 
afin qu’elles appliquent l’accord de paix et respectent 
l’embargo sur les armes impose par l’ONU, lequel vise 
a prevenir un afflux d’armes au Soudan du Sud qui 
destabiliserait davantage le pays et la region. 

Les Etats-Unis restent prets a envisager d’apporter 
des modifications au regime de sanctions, notamment 
en le renforgant par des mesures supplementaires ou 
en suspendant les mesures existantes, en fonction des 
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progres enregistres ou non dans son application. Nous 
notons que, dans le cadre du regime de sanctions en 
vigueur, les parties peuvent demander des derogations 
qui leur permettraient de mettre en oeuvre avec succes 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration. 

Enfin, les Etats-Unis appuieront les mesures qui 
contribuent a proteger les civils au Soudan du Sud contre 
les violences epouvantables qui font desormais partie de 
leur quotidien. Ce faisant, les Etats-Unis soutiennent la 
population sud-soudanaise et ses aspirations a la liberte, 
a la paix et a la prosperite. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud s’est abstenue dans le vote d’aujourd’hui 
sur la resolution 2471 (2019), car elle est fermement 
convaincue que les sanctions imposees actuellement au 
Soudan du Sud ne profitent pas au processus politique 
complexe en cours. La region, par l’intermediaire de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), continue d’affirmer que les sanctions ne sont 
pas utiles au processus politique. 

L’Afrique du Sud appelle le Conseil a tenir compte 
des efforts de 1’IGAD et de l’Union africaine, qui sont 
saisies de la question du processus de paix au Soudan du 
Sud, et a les appuyer. L’Afrique du Sud est fermement 
convaincue que les sanctions doivent etre per9ues 
comme un moyen d’encourager une cooperation et des 
progres constants sur la voie d’un processus politique, et 
non comme une mesure punitive. En outre, elles doivent 
jouer un role d’incitation pour ameliorer la stability et 
creer un environnement propice a la conclusion d’un 
accord politique appuyant une paix durable et perenne. A 
cet egard, l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud trace une trajectoire 
positive pour l’avenir du pays. Nous avons constate des 
progres dans ce sens, telles une reduction de la violence 
politique et Elaboration de mesures de confiance entre 
les signataires, meme si les progres s’agissant de la 
mise en oeuvre de l’Accord ont ete lents. L’Afrique du 
Sud encourage le Gouvernement sud-soudanais et les 
autres parties a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
appliquer l’Accord revitalise. 

Lorsqu’un processus politique fragile est 
envisage, il doit etre sauvegarde et maintenu a l’abri de 
pressions exterieures, qui sont susceptibles d’aggraver 
la situation. Neanmoins, le processus de retablissement 
de la paix n’a jamais ete ni ne sera jamais une tache 
facile, car il s’agit d’un processus multidimensionnel, et 
non lineaire. 


Enfin, a l’instar de nombreuses delegations, dont 
celle des Etats-Unis, nous demeurons preoccupes par la 
fragility persistante de la situation humanitaire au Soudan 
du Sud. Nous appelons toutes les parties a redoubler 
d’efforts pour ameliorer la situation humanitaire dans le 
pays et proteger les personnes vulnerables. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire salue 
la tenue de cette seance consacree au renouvellement du 
regime des sanctions concernant le Soudan du Sud. Ma 
delegation a decide de s’abstenir dans le vote, pour les 
raisons suivantes. 

Le 12 septembre 2018, apres plusieurs annees de 
conflit, les parties belligerantes sud-soudanaises sont 
parvenues a la signature de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du sud. 
Cette etape importante a ete rendue possible grace a 
l’engagement continu des acteurs intervenant au Soudan 
du Sud, en particulier l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), a travers les efforts de 
mediation des Presidents soudanais et ougandais. 

Plusieurs mois apres la signature de cet accord, 
la Cote d’Ivoire note une amelioration de la situation 
securitaire en general et le respect, en grande partie, 
par les parties signataires, de l’accord de cessation 
des hostilites. Par ailleurs, mon pays se felicite de 
l’engagement des parties signataires a mettre en oeuvre 
integralement l’Accord revitalise, auquel elles ont 
librement souscrit. Alors que le processus politique 
suit son cours, la Cote d’Ivoire voudrait s’associer a la 
recommandation de l’Union africaine invitant toutes 
les parties a se garder de toute mesure qui risquerait 
de fragiliser le processus politique, et de compromettre 
ainsi les gains obtenus, aussi minimes soient-ils. 
Le role du Conseil ne saurait en effet se resumer a 
continuellement sanctionner. Nous devons aussi nous 
mettre en capacite d’apprecier les avancees et situer nos 
actions dans une perspective dynamique. Nos amis et 
freres sud-soudanais ont aujourd’hui plus que jamais 
besoin de notre action unitaire et constructive. Ils ont 
besoin d’etre encourages dans leur difficile quete de 
la paix. 

Nous savons tous que la voie menant a la paix n’est 
pas un long fleuve tranquille. L’histoire des peuples, 
de tous les peuples, nous l’enseigne. Il apparait done 
primordial pour le Conseil de securite, l’Union africaine, 
1’IGAD et tous les acteurs impliques au Soudan du Sud, 
de fournir a ce pays un accompagnement vertueux, afin 
de preserver et renforcer la dynamique positive observee 
sur le terrain. Nous devons done redoubler d’efforts et 
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faire preuve d’une patience frappee au coin du bon sens, 
afin d’amener les parties encore reticentes a se joindre a 
l’Accord de paix et aider ainsi les acteurs sud-soudanais 
a mettre pleinement en oeuvre l’Accord revitalise, unique 
moyen de ramener une paix durable au Soudan du Sud. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : II n’a pas ete possible pour la delegation russe 
d’appuyer la resolution technique 2471 (2019), proposee 
par la delegation des Etats-Unis, qui proroge sous une 
forme inchangee le regime des sanctions imposees au 
Soudan du Sud. Nous sommes opposes a une extension 
automatique des sanctions et demandons instamment 
que, dans tous les cas de ce genre, les decisions soient 
fondees sur la situation sur le terrain. Or la situation au 
Soudan du Sud connait une stabilisation reguliere. 

Nous accueillons favorablement l’accord sur la 
prolongation de la periode de pretransition au Soudan du 
Sud. Nous savons qu’un certain nombre de circonstances 
objectives ont empeche qu’elle s’acheve au 12 mai, mais 
une portion importante des accords conclus a Khartoum 
en septembre 2018 a toutefois ete appliquee. A cet egard, 
nous notons que les structures et mecanismes prevus 
dans lAccord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud ont ete definis et qu’ils 
commencent a etre operationnels. Nous constatons avec 
satisfaction que le niveau de violence et le nombre de 
violations des droits de l’homme ont considerablement 
baisse depuis la signature de lAccord revitalise. De plus 
en plus de refugies et de deplaces disent vouloir retrouver 
leurs domiciles permanents. Des mesures de confiance 
sont mises en oeuvre sur le terrain et les membres de 
l’opposition politique reviennent dans la capitale. 

Nous ne partageons pas l’opinion selon laquelle 
le renforcement de la pression des sanctions et 
l’introduction d’un embargo sur les armes en juillet ont 
favorise les progres que nous avons constates dans le 
reglement du conflit au Soudan du Sud. Ce ne sont pas 
les sanctions mais les mediateurs regionaux qui ont joue 
un role a cet egard. En outre, il s’est avere que l’embargo 
sur les armes a empeche, a un certain point, que la 
region appuie le reglement avec souplesse en appliquant 
ses propres initiatives de securite. 

Enfin, puisque c’est aujourd’hui la derniere 
seance publique du Conseil pour le mois, je tiens a 
remercier la presidence indonesienne du remarquable 
travail qu’elle a accompli et souhaiter plein succes a nos 
collegues kowei'tiens. 


M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : 
La Pologne se felicite de l’adoption de la resolution 
2471 (2019), qui renouvelle pour une annee supplemental 
le regime des sanctions impose au Soudan du Sud. Nous 
regrettons toutefois que le Conseil ne soit pas parvenu 
a un consensus a ce sujet. Nous tenons a remercier les 
Etats-Unis d’avoir mene efficacement les negotiations 
sur le texte. 

La Pologne, qui preside le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud, appuie la resolution parce que nous 
pensons qu’a ce stade, il est important de conserver le 
regime des sanctions. Si nous accueillons favorablement 
les mesures prises par les parties sud-soudanaises, 
il ne nous est toujours pas possible de dire que nous 
constatons que le processus de paix au Soudan du Sud, 
y compris l’application des dispositions fondamentales 
de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, porte des fruits concrets. 
Ce que nous pouvons constater, en revanche, c’est une 
reduction notable de la violence dans l’ensemble du 
pays, en particulier de la violence contre les civils, ce 
qui, a notre avis, decoule directement de l’embargo sur 
les armes. 

Neanmoins, le Soudan du Sud connait toujours 
une grave crise en matiere de protection. Une culture 
generalisee de violence persiste dans un contexte 
d’impunite. Nous voudrions insister sur l’importance 
que revet l’application effective du regime de sanctions 
et sur le role clef que les Etats voisins et les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer a cet egard. 
Nous appelons toutes les parties a faire montre de bonne 
foi et a appliquer les sanctions. Nous estimons qu’il est 
du devoir du Conseil de poursuivre ses efforts pour 
endiguer et controler le flux d’armes sur le territoire 
sud-soudanais et, ce faisant, reduire progressivement 
la violence et la brutalite qui prennent pour cible des 
civils innocents. C’est pour cette raison que la Pologne 
a vote pour cette resolution, comme nous l’avons fait 
l’annee derniere. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois) : Le 
processus politique de paix au Soudan du Sud a beaucoup 
progresse depuis la fin de l’annee derniere. A l’heure 
actuelle, avec l’appui conjoint de l’Union africaine, de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), des pays de la region et de la communaute 
internationale dans son ensemble, le Gouvernement 
sud-soudanais et les principaux partis politiques font 
montre d’une determination et d’une bonne volonte 
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sans precedent pour appliquer l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
En consequence, la situation en matiere de securite s’est 
amelioree considerablement au Soudan du Sud. 

En tant qu’organe principal charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil 
de securite doit envoyer des messages positifs, adapter 
en temps voulu ses mesures relatives au Soudan du Sud, 
appuyer pleinement les efforts de mediation deployes 
par l’Union africaine, 1’IGAD et les pays de la region 
et encourager les parties sud-soudanaises a continuer 
de participer activement au processus politique afin de 
preserver la dynamique positive actuelle. 

En juillet dernier, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2428 (2018), qui impose certaines mesures 
au Soudan du Sud, notamment un embargo sur les armes. 
La Chine s’est abstenue dans le vote sur cette resolution. 
La Chine n’est toujours pas favorable a un embargo sur 
les armes a l’encontre du Soudan du Sud, et elle s’est 
done abstenue dans le vote sur la resolution 2471 (2019), 
qui vient d’etre adoptee par le Conseil. La Chine espere 
que le Conseil apportera en temps voulu des ajustements 
aux mesures pertinentes a la lumiere des changements 
intervenus sur le terrain au Soudan du Sud, pour aider 
les parties sud-soudanaises a mettre en oeuvre l’Accord 
revitalise et promouvoir le renforcement des capacites en 
matiere de gouvernance et de securite au Soudan du Sud. 

Dernier point, mais non le moindre, je voudrais 
moi aussi remercier la presidence indonesienne du 
Conseil de l’excellent travail accompli pendant le mois 
de mai. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique salue l’extension du regime de sanctions, y 
compris l’embargo sur les armes, et la prorogation du 
mandat du Groupe d’experts. Le regime de sanctions 
continue a faire partie des mesures necessaires pour 
contribuer a la stabilisation du Soudan du Sud. Nous 
apprecions les progres accomplis par les parties 
dans le processus de paix. Cependant, il reste encore 
beaucoup de travail a accomplir pendant la phase 
prealable a la transition prolongee, y compris en ce qui 
concerne les dispositifs de securite et les frontieres 
interieures. Les parties doivent continuer a travailler 
ensemble pour trouver des solutions consensuelles. Une 
levee prematuree de l’embargo sur les armes pourrait 
avoir des consequences negatives, notamment pour la 
protection des civils. Nous ne voulons pas avoir a porter 
une telle responsabilite. 


Enfin, nous saluons le travail realise par le groupe 
d’experts, qui fournit au Conseil une vue precieuse de la 
situation sur le terrain. En vous remerciant, Monsieur le 
President, je voudrais a mon tour vous feliciter pour le 
travail effectue par la presidence indonesienne pendant 
ce mois. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
commencerai par la ou mon collegue beige a termine 
en vous remerciant, Monsieur le President, de votre 
presidence du Conseil de securite pendant le mois de 
mai, qui a ete couronnee de succes. Ma chemise en batik 
est deja prete pour la fete de ce soir. 

Le mois dernier, l’Allemagne a garde les rideaux 
ouverts tout au long de sa presidence du Conseil. Nous 
constatons qu’il y a eu un certain recul. Nous esperons 
que sous la presidence koweitienne, il y aura un recul 
contre ce recul. 

Pour revenir a la question qui nous occupe a la 
presente seance, nous saluons tout d’abord la prorogation 
du regime de sanctions au Soudan du Sud. J’ai suivi tres 
attentivement les declarations de nos amis africains et 
des representants de la Russie et de la Chine au sujet de la 
situation actuelle, et je dois avouer que je ne comprends 
pas tres bien leur logique. La situation en matiere de 
securite s’est amelioree. Face a une telle amelioration, 
quel serait l’effet de la levee des sanctions et de l’envoi 
d’armes? Comme l’a indique notre ami sud-africain, 
le processus politique est fragile. Dans ce contexte, 
quel serait l’effet de l’envoi d’armes supplementaires? 
Nous savons que les parties n’ont pas respecte l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud. Il y a un mois (S/PV.8519), j’ai exprime 
des doutes quant au respect de l’echeance fixee a la mi- 
mai, et c’est vrai qu’elle n’a pas ete respectee. Pourquoi 
alors envoyer des armes supplementaires? Je pense que 
s’il y a une chose dont ce pays n’a pas besoin, ce sont des 
armes supplementaires. Nous avons egalement constate 
une baisse de violations des droits de l’homme. Notre 
collegue polonaise y voit un lien avec le fait qu’il y a 
moins d’armes en circulation. 

Malgre cela, a notre avis, la situation des droits de 
l’homme demeure tres grave. Le probleme de la violence 
sexuelle et fondee sur le genre persiste. J’aimerais bien 
qu’un expose nous soit presente sur la situation des 
droits de l’homme au cours du prochain debat sur cette 
question. L’Allemagne estime qu’il vaudrait mieux 
utiliser l’argent economise sur les armes pour ameliorer 
le systeme judiciaire afin de traduire en justice les 
auteurs de crimes sexuels. L’Ambassadeur de l’Afrique 
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du Sud a egalement evoque la situation humanitaire 
catastrophique. Pourquoi les personnes qui veulent 
acheter des armes ne depenseraient-elles pas plutot cet 
argent a des fins humanitaires? 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’AHemagne de sa reference aux rideaux. 
II n’y a pas eu de recul; c’etait une mesure de precaution. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Comme l’a dit le representant de 
l’AHemagne, la situation est de plus en plus sous controle. 
Pourquoi done apporter des changements maintenant, 
au lieu d’attendre qu’elle se consolide un peu plus?. 

La Republique dominicaine a vote pour la 
resolution 2471 (2019) parce qu’elle estime que s’il est 
vrai qu’un calme relatif continue de regner, avec une 
baisse notable des cas de violence, que des progres ont 
ete realises en matiere de renforcement de la confiance 
et que le dialogue politique a repris, il n’en demeure pas 
moins que le processus de mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud se heurte encore a de lourds defis qui 
determineront son succes a moyen et a long terme. 

L’etablissement, le 3 mai 2019 a Addis- 
Abeba, d’un delai de six mois pour la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale offre aux parties une 
nouvelle occasion de prendre des decisions cruciales 
et d’achever deux des taches fondamentales qui n’ont 
pas encore ete accomplies : la reforme de l’armee et 
le reglement des questions relatives aux frontieres 
interieures. II est temps de trouver une solution politique 
definitive. Nous esperons que cette treve permettra de 
remettre le processus de negociations politiques sur les 
rails, que les parties assumeront leurs responsabilites et 
mettront un terme a la tendance a l’inaction de ces huit 
derniers mois. 

La situation est grave au Soudan du Sud en ce 
qui concerne les besoins humanitaires et l’insecurite 
alimentaire. La menace de la violence sexuelle 
et fondee sur le genre persiste, de meme que les 
violations des droits de l’homme et l’exploitation 
illegale des ressources naturelles. La presence de 
groupes armes, le peu d’informations disponibles sur 
les armes, les violations possibles du gel des avoirs et 
le non-respect avere de l’interdiction de voyager sont 
egalement preoccupantes. 

Afin d’ameliorer la situation causee par la crise, 
les deux parties doivent s’attacher a preserver le cessez- 
le-feu et ceuvrer de concert a l’instauration d’une paix 


globale et durable. Au Conseil, nous devons mettre a 
profit la dynamique qui s’est engagee pour faire avancer 
ce processus le plus rapidement possible. 

II est imperatif que des progres tangibles soient 
accomplis pour ameliorer les conditions de vie des civils 
sud-soudanais, dont beaucoup demeurent deplaces, avec 
peu d’espoir de rentrer chez eux. L’heure est a l’action. 
La situation est critique et inacceptable. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
l’Indonesie de sa presidence, ainsi que vous-meme, 
Monsieur le President, et votre equipe de l’excellent 
travail accompli. 

M me Gueguen (France) : La France salue 
l’adoption de la resolution 2471 (2019), qui etend le 
regime de sanctions pour le Soudan du Sud, un pays 
dont la population civile a ete tragiquement epuisee 
et eprouvee par la violence. La France partage l’avis 
exprime par les autres membres europeens du Conseil de 
securite. Ce regime de sanctions continue d’etre un outil 
particulierement important qui contribue a stabiliser le 
Soudan du Sud en constituant un levier et un appui pour 
la mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud et en privant 
les parties au conflit des moyens de la violence. 

La dissemination des armes dans le pays est, 
en effet, un veritable fleau. La France appelle les 
autorites sud-soudanaises, mais aussi les pays de la 
region a pleinement mettre en oeuvre l’embargo sur les 
armes. Nous rappelons egalement que les sanctions 
individuelles requierent, pour etre effectivement 
appliquees, la mobilisation et l’engagement de tous les 
acteurs regionaux et internationaux. La France reste 
extremement preoccupee par le niveau des violations 
des droits de l’homme, et notamment par le niveau des 
violences sexuelles. Nous appelons a cesser toutes les 
formes de violences et a assurer que les responsables 
soient traduits devant la justice. 

La France souhaite enfin que le Conseil de 
securite recoure systematiquement aux sanctions pour 
punir et contraindre ceux qui commettent des violences 
sexuelles, d’autant qu’il s’agit maintenant d’un critere 
autonome de mise sous sanctions. 

Je conclurai moi aussi en vous felicitant, 
Monsieur le President, ainsi que votre equipe, pour votre 
presidence reussie du Conseil au cours de ce mois. 

M. Albanai (Koweit) {parle en arabe ) : Le 
Kowelt a vote pour la resolution 2471 (2019) qui 
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proroge le regime de sanctions, comme le prevoit la 
resolution 2206 (2015), bien que nous eussions souhaite 
son adoption a l’unanimite. 

Nous appelons le Soudan du Sud a poursuivre 
et a accelerer la mise en oeuvre de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud. Nous exhortons egalement les parties signataires a 
ceuvrer de concert pour que le processus prealable a la 
transition aboutisse a la mise en place du Gouvernement 
d’unite nationale. Nous engageons par ailleurs les parties 
non signataires a signer l’Accord au plus tot. 

II est necessaire que les dispositions de la 
resolution d’aujourd’hui soient appliquees par tous les 
Etats, malgre les divergences de vues, car la resolution 
est contraignante au regard de la Charte des Nations 
Unies. Nous esperons arriver au moment ou nous 
n’aurons plus besoin de proroger ce regime de sanctions, 
qui est un outil pour realiser notre objectif a tous, a savoir 
l’instauration d’une paix durable au Soudan du Sud. 

Pour terminer, je voudrais vous feliciter 
sincerement, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe et votre pays ami, de votre conduite aussi avisee 
que distinguee des travaux du Conseil au cours de 
ce mois. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de la 
resolution 2471 (2019). En tant que membre de la troika, 
nous appuyons fermement la paix au Soudan du Sud et les 
progres realises a ce jour. Nous soutenons notamment les 
efforts deployes par la region sous l’egide de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement pour faire 
en sorte que l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud continue de 
reduire la violence. Toutefois, il nous reste du travail a 
faire, et nous exhortons les parties a ceuvrer de concert 
dans l’interet de leur peuple. 

Ce matin, au Conseil de securite, nous avons 
montre au peuple sud-soudanais que nous etions 
determines a mettre fin a ses souffrances. Le Conseil 
ne permettra pas aux personnes qui veulent saper la 
paix de le faire en toute impunite, pas plus que nous 
n’accepterons la libre circulation des armes dans le pays 
tant que la paix restera si fragile. 

A l’instar d’autres collegues du Conseil 
aujourd’hui, nous sommes degus que certains membres 
n’aient pas ete en mesure d’appuyer le renouvellement 
des sanctions et l’embargo sur les armes. La paix au 
Soudan du Sud reste fragile. En lieu et place d’une 


infrastructure judiciaire pleine et entiere, les sanctions 
constituent un moyen de faire appliquer le principe de 
la responsabilite et envoient un message pour signifier 
que les actes de violence odieux ne seront pas toleres 
par la communaute internationale. En ce qui concerne 
l’embargo sur les armes, l’accord de paix n’ayant ete 
prolonge que recemment, il serait irresponsable de 
la part du Conseil d’autoriser des a present un afflux 
sans entrave d’armes dans le pays, car cela risquerait 
d’alimenter de nouvelles violences. Cela enverrait aussi 
un signal terrible a la population sud-soudanaise. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol) : A l’entame de mon propos, je voudrais vous 
feliciter sincerement, Monsieur le President, du brio 
avec lequel vous avez conduit les travaux du Conseil de 
securite au cours de ce mois de mai. 

Nous devons tous convenir que, depuis l’annee 
derniere, une dynamique s’est engagee au Soudan du 
Sud pour avancer sur la voie de la paix par le dialogue 
et la volonte politique des parties concernees et, surtout, 
grace aux efforts de mediation de l’Ouganda, de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
de l’Union africaine et meme de S. S. le pape Frangois. 

Tant que se poursuit cette dynamique, ma 
delegation estime que la prorogation de l’embargo et 
l’adoption de nouvelles sanctions ne constituent pas 
le meilleur moyen de motiver les acteurs concernee a 
poursuivre leurs efforts en faveur de la paix. C’est la 
raison pour laquelle nous nous sommes abstenus lors du 
vote. S’il est vrai que nous appuyons certains aspects 
des sanctions, nous devons savoir quand les imposer 
et quand ne pas les imposer. Nous devons donner aux 
acteurs politiques du Soudan du Sud la possibility de 
poursuivre leurs efforts pour parvenir a la paix par le 
dialogue et des moyens pacifiques. 

Enfin, je voudrais appeler l’attention du Conseil 
sur le fait que les embargos sur les armes se font 
souvent au detriment des gouvernements, avec pour 
resultat que nous nous retrouvons face a des groupes 
armes qui sont mieux armes et mieux equipes que les 
forces gouvernementales. Nous en avons des exemples 
concrets. Nous le savons et le comprenons tous tres 
bien. En effet, les groupes armes importent des armes 
illegalement, alors que nous nous bornons a controler 
les gouvernements. Ces derniers se retrouvent alors sans 
armes et les groupes armes - les terroristes - prennent 
le dessus. La situation que nous vivons est claire, et 
nous savons qu’aujourd’hui certains groupes armes sont 
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beaucoup mieux armes que les gouvernements. Nous 
devons done etre tres attentifs a ce genre de situation. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’lndonesie. 

L’lndonesie reconnait que les parties sud- 
soudanaises continuent de progresser dans la mise en 
oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud, notamment en ce 
qui concerne le respect d’un cessez-le-feu permanent, 
le retablissement de diverses institutions essentielles et 
la poursuite des mesures de confiance. Certes, il reste 
beaucoup de travail a faire, notamment s’agissant des 
dispositions transitoires de securite. 

Ma delegation appelle toutes les parties sud- 
soudanaises a s’employer energiquement a ce que toutes 
les taches en souffrance soient menees a bien en temps 
voulu, en mettant a profit la prorogation de six mois de 
la periode preparatoire a la transition. La fierte de la 
population civile devrait suffire a toutes les parties sud- 
soudanaises pour demontrer leur volonte la plus resolue. 
Nous demeurons convaincus que l’Accord revitalise est 
la meilleure et la seule option qui reste a present aux 
Sud-Soudanais. Comme nous l’avons deja dit dans cette 
salle, il n’y a pas de plan B. C’est pourquoi l’lndonesie 
appuie pleinement l’engagement continu et dynamique 
des pays de la region, de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, de l’Union africaine,et de 
l’Organisation des Nations Unies a appuyer le processus 
de paix au Soudan du Sud. 

La position de ma delegation sur le recours aux 
sanctions est constante. Les sanctions ne doivent etre 
utilisees que comme moyen d’appuyer une strategie 
politique plus large; elles ne doivent pas etre une fin en 
soi. Les sanctions doivent doit assorties d’un calendrier 


clair, transparent et mesurable, et leur application doit 
etre evaluee periodiquement, notamment en fonction de 
revolution de la situation sur le terrain. Par principe, 
nous considerons qu’il faut toujours presenter clairement 
les principaux objectifs qui doivent etre atteints pour 
guider le Conseil dans son evaluation des sanctions qu’il 
a imposees. 

En effet, la resolution aurait ete plus robuste si 
elle avait contenu l’encouragement voulu aux parties 
sud-soudanaises a continuer d’aller de l’avant dans 
le processus de paix. Cela dit, c’est notre engagement 
de longue date a appuyer la paix et la stabilite au 
Soudan du Sud qui a motive notre decision de voter 
pour la resolution 2471 (2019). Nous nous soucions de 
la securite et du bien-etre des Sud-Soudanais, et ceci 
doit toujours etre au centre de l’attention du Conseil. Ma 
delegation espere que la prorogation technique que nous 
venons d’adopter permettra aux parties sud-soudanaises 
de susciter la confiance et d’ceuvrer de concert pour 
honorer les engagements qu’elles ont pris. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le 
Gouvernement et le peuple sud-soudanais pour leur 
perseverance dans la quete de la paix et de la stabilite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je voudrais, au nom de la delegation indonesienne, 
me feliciter sincerement de tout l’appui et de tous les 
mots aimables qui nous ont ete exprimes. Toutefois, 
l’lndonesie poursuivra son travail jusqu’au dernier jour, 
qui est demain. Ce n’est qu’alors que je retrouverai le 
sourire et que je remercierai le President koweitien du 
Conseil et nos freres koweitiens. En attendant, il nous 
reste encore un autre jour de travail interessant a faire. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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